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 Je suis cosignataire d’une proposition de 
loi qui vise à favoriser l’installation des médecins 
dans les zones les plus en difficulté comme 
notre département, mais aussi à créer les écoles 
normales de la santé au cœur des territoires 
afin de permettre à nos jeunes d’accéder plus 
facilement à tous les métiers du soin.

 Je défends à l’Assemblée nationale le fait 
que nous devons accélérer fortement la création 
de postes de soignants dans nos EHPAD, 
transformer nos écoles et universités pour 
pouvoir former plus de médecins et infirmiers, 
aller plus loin dans les mécanismes de délégation 
de tâches pour permettre aux médecins de se 
concentrer sur les actes les plus essentiels tout 
en étant revalorisés.

 J’ai alerté à plusieurs reprises le Ministre 
de la Santé sur les difficultés d’accès aux soins 
dans notre territoire et sur l’importance de 
garantir aux Ariégeois l’accès aux services 
d’urgence dans leurs hôpitaux. J'ai aussi 
défendu la nécessité de soutenir le Centre 
Hospitalier Ariège Couserans (CHAC) et le 
Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées 
de l’Ariège (CHIVA), structures indispensables 
à l’offre de soins ariégeoise.

LA SANTÉ DOIT DEVENIR UNE 
PRIORITÉ NATIONALE !
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 Loin des outrances et gesticulations stériles 
d’une partie de l’hémicycle, avec les députés 
de mon groupe LIOT, nous avons proposé au 
gouvernement des solutions alternatives afin de 
garantir un équilibre de nos régimes de retraite 
mais de manière plus juste.
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Questions au gouvernement 

Motions de censure

Commissions d'enquête



9



10



11

 J’ai défendu auprès du gouvernement 
le fait que l’ensemble du territoire ariègeois 
puisse bénéficier du dispositif FRR (France 
Ruralités Revitalisation). Ce sont des 
aides concrètes pour les entreprises et les 
professionnels de santé qui feront le choix 
de s’installer dans notre département. Ils 
pourront bénéficier d’exonérations fiscales 
et sociales importantes sur plusieurs années 
et ce, dès le mois de juillet 2024. C’est donc 
une très grande satisfaction pour moi que 
l’Ariège ait été incluse dans ce dispositif, pour 
son attractivité, son développement et pour la 
création d’emplois.

 A l’Assemblée nationale, je veille à 
ce que les lois votées au Parlement prennent 
mieux en compte les difficultés spécifiques 
à la ruralité pour maintenir et développer 
l’économie dans notre territoire. J'ai 
notamment interrogé le Ministre de l'Industrie 
sur la question de la souveraineté industrielle 
en particulier dans ma circonscription en 
prenant l’exemple du Pays d’Olmes.




